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Avril 2019 "La pierre la plus solide d'un édifice est la plus basse de la fondation".

Retraites : l'autre dossier explosif !
FO a écrit au 1er ministre. 

Voir notre page spéciale RETRAITE 
sur le site FO DGFiP.

MÉDECINE DE PRÉVENTION

REPRISE DES GT DE LA
FONCTION PUBLIQUE

Fin mars, dès le début de la réunion sur la médecine de
prévention (au niveau Fonction publique), il a fallu insister
pour en définir le  cadre,  le périmètre, le  calendrier ainsi
que son statut au regard du dialogue social pratiqué par ce

gouvernement.
Depuis  2010,  les  groupes  de  travail  sur  la
médecine de prévention n'ont pas été suivis par

des actes concrets.
L’administration a donc rouvert ces travaux avec un

projet de loi qui prévoit une ordonnance sur le sujet,
une mission sur la santé au travail dans le secteur

privé et la lettre de mission du Premier ministre qui
demande à faire le pendant dans le secteur public.

L'administration a  indiqué que l'objectif  est  de  présenter
dès que possible un projet de décret modifiant le décret du
28 mai 1982 sur la partie médecine de prévention.
Ces modifications devraient apporter une réponse fonction
publique  à  la  lettre  de  mission  du  Premier  ministre  en
s'appuyant sur la ''Mission santé''.
Elle devra légitimer la mutualisation des services de santé
au travail sur la dimension régionale afin de :
✗ couvrir l'ensemble des personnels, 
✗ répartir  la  mission de prévention sur l’ensemble  des
acteurs, 
✗ donner  également  plus  de  responsabilité  aux
infirmières afin de décharger les médecins 
✗ mais aussi revoir plus largement le rôle du médecin de
prévention.

La fédération FO des Fonctionnaires a :

réaffirmé  son  attachement  à  la  médecine  de
prévention, 

dénoncé  la  pénurie  et  l'absence  de  couverture  de
15% du personnel, 

exigé  de  meilleures  conditions  d'exercice  et
d'attractivités de cette spécialité.

FO a aussi revendiqué des prérogatives plus fortes à l'instar
de ce qui se fait dans le secteur privé pour les médecins de
préventions  qui  voient  leurs  avis  et  travaux  non  suivis
d'effets par les directions, c'est extrêmement démotivant !
Le  calendrier  affiché  par  la  DGAFP,  des  réunions  (au
moins trois) jusque cet été sur la base de concertation sur le
projet  de  décret  pour  une  présentation  au  CCFP d'ici  la
rentrée de septembre.
FO  défendra  pied  à  pied  sa  vision  de  la  médecine  de
prévention sur la base des intérêts des personnels pour une
véritable culture de la prévention primaire de la santé au
travail.

CRÉATION DU SERVICE D’ENQUÊTES
JUDICIAIRES DES FINANCES

Jusqu’à la loi du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre
la  fraude,  les  agents  des  services  fiscaux  spécialement
habilités,  étaient  intégrés  dans  la
brigade nationale de répression de la
délinquance  fiscale  (BNRDF)  et
rattachés au ministère de l’intérieur.
Face  au  nombre  de  dossiers
complexes  toujours  croissants,  M.
Darmanin a souhaité une réorganisation de ce service.
Il a été décidé de créer, au sein du ministère du budget, un
service à compétence nationale, regroupant les agents de
l’actuel service national de douane judiciaire et les officiers
fiscaux judiciaires (ODJ). 
Ce service sera rattaché à Bercy, sous la double tutelle du
directeur  général  des  douanes  et  droits  indirects  et  du
directeur général des finances publiques.
Les officiers fiscaux judiciaires (OFJ) exerceront, aux côtés
des  ODJ,  des  missions  de  lutte  contre  les  infractions
mentionnées à l’article 28-2 du code de procédure pénale.
Le service sera dirigé par un magistrat de l’ordre judiciaire.
Il  sera  composé  d’un  service  central  et  d’implantations
locales : Paris, Lyon, Marseille, Lille, Rennes, Bordeaux,
Nancy et Fort de France. 
Ce  SCN  sera  composé  de  296  emplois  (241  ODJ  et
25 OFJ) et sera mis en place le 1er juillet 2019.
FO s’est  abstenu  en  explicitant  son  vote  (moyens  sous-
dimensionnés,  aucune  création  d'emplois  mais  des
transferts, davantage de développement sur les méthodes
d'analyse du risque dont le datamining en particulier au
détriment de la formation…).
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